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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 

MESDAMES, MESSIEURS,

Le congé de reclassement défini à l’article L. 321-4-3 du code du travail a pour objet de 
permettre au salarié de bénéficier d’actions de formation et des prestations d’une cellule 
d’accompagnement lors des démarches de recherche d’emploi. 

Tout salarié menacé de licenciement, individuel ou collectif, pour motif économique, 
dans une entreprise ou un établissement occupant au moins 1 000 salariés, se voit 
obligatoirement proposer un congé de reclassement. 

Le congé de reclassement s’applique à tous les salariés quelles que soient leur ancienneté 
et leur catégorie professionnelle. 

Le coût financier du dispositif de reclassement est entièrement pris en charge par 
l’entreprise jusqu’à ce que les salariés aient retrouvé un emploi. Le salarié perçoit ainsi une 
rémunération qui maintient le salaire net perçu pendant le congé de reclassement légal à 65 % 
de la rémunération brute moyenne antérieure, avec un minimum de 75 % pour les salaires 
inférieurs ou égaux à 22 300 euros brut annuel. 

Pour la mise en œuvre du congé de reclassement, l’employeur, après consultation des 
représentants du personnel, fixe la durée du congé qui peut être comprise entre quatre et neuf 
mois. 

Le groupe finlandais Wärtsilä implanté en France dans les départements du Haut-Rhin et 
du Nord a été amené à concevoir un plan de restructuration et un plan de sauvegarde de 
l’emploi. Dans le cadre de sa restructuration qui va entraîner la suppression de 325 postes, la 
direction et les instances représentatives du personnel de la société se sont entendues sur un 
projet de plan de sauvegarde qui prévoit la mise en œuvre de moyens importants pour faciliter 
le retour à l’emploi des salariés, en particulier par le recours au congé de reclassement. 

La mesure la plus innovante prévue par le plan de sauvegarde de l’emploi du groupe 
Wärtsilä porte sur un congé de reclassement de dix-huit mois. 

A ce jour, rien n’empêche une entreprise de proposer à ses salariés une période 
supplémentaire de suspension du contrat de travail. La seule différence réside sur 
l’assujettissement aux cotisations et contribution sociales. 

Se pose ici alors la question de la prolongation du congé de reclassement, d’un commun 
accord entre les partenaires sociaux, avec le bénéfice d’une exonération de charges sociales 
sur toute la durée du dispositif. 

Mais une telle initiative est aujourd’hui entravée par les dispositions de la loi no 2002-73 
de modernisation sociale du 17 janvier 2002 qui dans son décret d’application no 2002-787 du 
3 mai 2002 fixe une durée maximale de 9 mois pour l’exonération de charges sociales prévue 
pour les congés de reclassement. 



Le dispositif que nous souhaitons mettre en œuvre serait sans impact, voire favorable, 
aux finances de l’Etat puisque, à défaut de prolonger l’exonération de charges sociales au 
terme des 9 mois du congé de reclassement, les salariés licenciés seront pris en charge par 
l’UNEDIC et en tout état de cause, l’Etat ne percevra sur cette durée aucune cotisation. 

C’est pourquoi, en tenant compte de ces éléments et afin d’accompagner les chefs 
d’entreprises vertueux qui entendent faire plus et mieux pour leurs salariés en favorisant un 
appui personnalisé à leur encontre, nous souhaitons, après accord avec les partenaires sociaux, 
permettre de porter à dix-huit mois la durée du congé de reclassement, avec comme corollaire 
une exonération de cotisations sociales pendant toute la durée du congé de reclassement. 



PROPOSITION DE LOI 

Article 1er 

L’article L. 321-4-3 du code du travail est ainsi modifié : 

I. – A la fin de la première phrase du premier alinéa les mots : « neuf mois », sont 
remplacés par les mots : « dix-huit mois ». 

II. – Le deuxième alinéa est complété par la phrase suivante : « Les exonérations de 
cotisations sociales portent sur la durée totale du congé de reclassement. » 

Article 2 

Les pertes de recettes éventuelles qui résulteraient pour les régimes sociaux de 
l’application de la présente loi sont compensées à due concurrence par une augmentation des 
tarifs visés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 
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